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DEUXIEMES 


E.É  -FLEXIONS 

SUR 

LE  RAPPORT  DE  CHASSET. 


RENTIERS  DE  L’É  TAT, 
débiteurs  de  particuliers. 

AMORTISSEMENT 

/a  dette  consolidée . 


ChASSET  , dans  le  rapport  qu’il  a pré- 
sente  an  nom  de  la  commission  ? psges  22 
et  ü3  , dit  : 

« La  commission  n’a  pas  cru  devoir  s’ar- 
> rêter  aux  demandes  tendant  à faire  ad - 
» mettre  en  payement  les  inscriptions 
» portées  sur  le  grand-livre , quelque  spé- 
» deux  que  puissent  être  le'S  raisonnemens 

A 


» faits  à cet  égard,  Si  en  débiteur  ne  peut 
5>  donner  des  fonds  de  terre  en  payement  , 

» il  bien  plus  forte  raison,  ne  pourra-t-il 
3>  offrir  des  inscriptions  sur  le  grand-livre; 

» aussi  avez-vous  rejette  la  proposition  qui 
» vous  en  a été  faite  par  notre  collègue 
Lanthenas, 

» Cependant,  malgré  votre  décision  on 
insiste  plus  que  jamais:  (î)  on  s’attache 
» à un  article  de  la  resolution  du  7 nivôse,  (2^ 
3s>  rejettée  par  le  conseil  des  anciens. 

» C’est  en  vain  que  l’on  dit  : c est  la  na- 
d>  tion  qui  a mis  le  débiteur  dans  1 impuL- 
» sance  de  payer  , et  quelle  doit  venir  à 
» son  secours,  en  lui  permettant  de  payer 
» ainsi.  Jamais,  lorsque  par  accident  ou  par 
» force  majeure,  les  facultés  d’un  debiteur 
> ont  été  diminuées  ou  anéanties,  il  11  a été 
dispensé  d’acquitter  ses  obligations. 

(1)  Vide  , 1°.  Notre  feuille  intitulée,:  llentier»  de 
l’état,  ou  additions  à faire  au  projet  de  loi  sur  1er  trait- 


position  , très-juste  du  représentant 
tiibuéë  aux  deux  conseils,  La  premi 
Uesenne , J ardin-Egalite. 


^jataaacûoJM  en  assignats  ; ou  &cmm;i 


(2)  Vide  pages  n et  12  de 


1-2  de  notre  feuille  intitulée 
ou  sommaire  et  soluûo-u  « ev. 


* Il  est  impossible  d’ordonner  l*admi*$iott 
» en  payement  des  inscriptions  sur  le  grand- 
» livre,  saus  opérer  les  plus  grands  boule- 
» versement;  ce  genre  de  biens  est  réputé 
» immeuble  fictif,  susceptible,  parconséquent 
» d'affectation  spéciale,  d’hypol ihèque  pré- 
» sente  ou  éventuelle,  d’opposition  de  tous 
» genres  , comment,  d’après  cela,  les  livrer 
» à Ja  circulation  ? 


» Quand  tout  cela  seroit  possible  et  facile, 
» ne  voit-on  pas  qu’il  en  résultent  uu  nou- 
» veau  papier-monnoie  , etc.  , etc.  » 

Détruisons  les  .foibles  objections  opposées 
par  la  commission  à la  réclamation  des  ren- 
tiers de  l’état , et  prouvons  que  ces  objections 
sont  fondées  sur  une  série  d’erreurs  en  mo- 
rale , en  politique  et  en  droit , erreurs  d’au- 
tant plus  fortes  qu’elles  sont  plus  contraires 
a des  vérités  généralement  senties,  reconnues, 
que  nous  avions  réduites  en  neuf  apho- 
rismes (i_)  demeurés  sans  répliqué. 


X 


La  commission  ne  nie  pas  que  c-est  par  ]e  Errî 
/ai/  seul  du  gouvernement  que  le  rentier  en  m0l 

ri“-  - pwi» i.,„— 


J , OU  prescju. 

nen  de  lui , est  hors  d’état  de  payer  scs  Jettes  du 


C 1 ) Rentiers  de  l’état,  page*  xi.  et  12. 


vient 
ferce  mi 


C 4 ) 

e'tat  ce  peut  Elle  ne  pourroit  pas  nier  davantage  , que  ce 
venir  à son  que  par  suite  fies  événemens  publics 

que  les  capitaux  placés  sur  le  gouvernement 
ont  perdu  les  neuf  dixièmes  de  leur  valeur. 
Quand  la  commission  auroit  nié  ces  vérités, 
elles  seroient  assez  constantes  par  leur  seule 
notoriété. 

Or,  il  est  certain,  en  morale  comme  en 
politique  , que  celui  qui  a causé  le  dom- 
mage doit  le  réparer  : donc,  le  gouverne- 
ment étant  la  première  , l’unique  cause  de 
l’insolvabilité  de  son  créancier  , doit , ou 
payer  pour  lui  , ou  protéger  son  insolvabi- 
lité*, il  faut  qu'il  lai  accorde  une  singu- 
lière protection . Esprit  des  lois  , liv.  22. 
cbap.  18.  Nier  cette  vérité  , méconnoître  ce 
devoir  est  une  erreur  évidente  , soit  en  mo- 
rale , soit  en  politique  : 

Non,  sans  doute  , et  nous  1 avouerons  avec 
la  commission  : on  ne  doit  pas  dispenser  le 
débiteur  d’acquitter  ses  obligations,  parce 
qu’un  accident,  une  force  majeure  aura 
diminué  ses  facultés.  Loin  de  nous,  ce  sys- 
tème d’abolition  de  dettes.  Mais  lorsque  le 
mal  est  général,  il  appelle  un  remède  gé- 
néral : lorsque  ce  mal  vient  du  fait  seul -du 
gouvernement , le  gouvernement  doit  y ap~ 


\ 


( 5 ) 

porter  le  remède  ; ee  devoir  est  sacré,  au- 
cune considération  ne  peut  l’en  dispenser* 
Ainsi,  lorsque  l’état  atermoyé,  le  rentier 
doit  être  autorisé  à atermoyer  : lorsque  l’état 
paye  le  rentier  avec  des  bons  , celui-ci  doit 
être  autorisé  à s’acquitter  avec  la  même  mon- 
naie : lorsque  l'éut  ne  paye  qu’un  quart  aux 
rentiers  , ceux-ci  ne  peuvent  être  obligés  à 
payer  davantage  : l’état  a payé  ses  capitaux 
avec  des  inscriptions  sur  lui- même  , ces  ins- 
criptions doivent  devenir  monnoie  légale  dans 
la  main  , et  à la  décharge  de  ses  créanciers* 
( aide  le  quatrième  aphorisme.  ) Ce  n’est 
point  là  dispenser  le  créancier  d’ acquitter 
ses  obligations  , c est  en  régler  l’acquit  d’a- 
près le  mode  adopté  par  l’état,  le  débiteur 
commun, 

La  commission  a méconnu  les  principes 
de  notre  nouveau  droit , lorsqu’elle  a pré- 
tendu qu’on  ne  pou  voit  autoriser  les  rentiers 
de  l’état  à payer  avec  des  inscriptions  sur  ie 
grand-livre,  parce  que,  suivant;  elle,  ce 
genre  de  bien  est  réputé  immeuble  fictif 

Il  est  vrai  que  dans  l’ancienne  jurispru- 
dence, différentes  coutumes  , telles  que  celles 
de  Blois,  de  Rheims,  d@  Troyes,  de  Lor- 
l*aiue  et  autres,  rangeoient  les  rentes  cous- 


E R R E j 

en  rit 

Les  r 
•sur  l’état; 
des  uiin 
blés  fief 
elles  ne 
vent 
mises  en 
eu  la  n on 


Iituees  dans  la  classe  des  biens-meubles  , et 
que  celle  d’Orléans  , de  Paris  et  plusieurs 
am res,  voulaient  que  les  rentes  constituées 
fussent  réputées  immeubles  , et  les  rentes  suc 
l’état,  se  payant  à Paris,  étaient  censées 
avoir  une  situation  dans  cette  ville  , et  se 
régissoient  par  la  coutume  de  Paris. 

Tel  étoit  l’ancien  ordre  de  choses  : mais 
il  a changé  îors  de  rétablissement  du  grand- 
livre  de  la  dette  publique. 

L’article  ï6i  de  la  loi  des  1 5,  ï6 , 17  * 
et  f août  1798,  porte  expressément:  » à 
■»  l’avenir  on  pourra  disposer  de  tous  les 
» objets  compris  dans  le  grand-livre  de  la 
» dette  publique  comme  de  créances  ma- 
1»  biliaires  sauf,  contre  les  seuls  proprié- 
» taires  actuels  ou  leurs  successions,  l’exer- 
» cice  de  toutes  actions  emplois  et  recours 
» par  le  passé.  » 

Ainsi  cette  loi  a rendu  aux  rentes  leur 
première  nature  mobiliaire. 

Si  les  rentes  sur  l’état  étoient  encore  des 
immeubles  fictifs  pourroit-on  en  transmettre 
la  propriété  par  de  simples  transferts. 

Le  rapport  sur  le  code  civil  atteste  le 
même  principe,  n’admettant  plus  àejïction, 


(?) 

dans  la  nature  des  biens,  il  porte,  art.  65s 
» les  biens  sont  meubles  ou  immeubles.  » 

Le  code  hypothécaire , titre  I.  chapitre  i. 
paragraphe  i,  article  5.  ne  comprend  dans 
les  biens  susceptibles  d’hypothèque  que  les 
biens  territoriaux  et  leurs  dépendances;  ainsi 
de  îa  loi  sur  le  grand-livre  du  projet  de 
code  civil , sagement  réfléchi  , quoique  nou 
accepté,  du  code  hypothécaire  décrété , mais 
renvoyé  à une  nouvelle  discussion,  il  résulte 
que  les  inscriptions  sont  meubles  , parcon— 
séquent  non  susceptibles  d’hypothèque  , que 
parconséquent  leur  nature  ne  s’oppose  pas, 
quoiqu’en  dise  la  commission  , à ce  que  les 

créanciers  de  l’état  puissent  les  donner  eii 
payement  a leurs  propres  créanciers. 

Après  avoir  démontré  que  partie  des  ob- 
jections opposées  par  la  commission  contre 
le  projet  d’autoriser  les  rentiers  à payer 
leurs  créanciers  avec  des  inscriptions,  ne 
reposoient  que  sur  des  erreurs  en  morale  ou 
en  droit  , prouvons  que  la  saine  politique  et 
l’état  de  nos  finances , méconnue  par  la 
commission  réclament  l’admission  de  ce  plan. 

E" R R FF 

La  commission,  n’a  pas  réfléchi  quand  elle  En  Hnane< 
& dit  : » si  un  débiteur  ne  peut  donner  desr?  - — 

âu  numéx 


5>  fonds  de  ferre  en  payement,  à plus  forte 
v raison  ne  pourra- t-il  offrir  des  inscriptions 
y>  «tir  ie  grand-livre  » 

ï°.  fl  peut  l’un  et  l’autre  si  son  créan- 
cier l’accepte, 

2°.  Nous  n’avions  rappellé  à la  page  12 
de  1 écrit  : Rentiers  de  F état , la  conduite 
de  César  que  comme  simple  exemple  appli- 
cable aux  rentes  sur  l’état  et  non  pas  comme 
plan  à suivre. 

Enfin , de  ce  qu’on  ne  croit  pas  pouvoir 
forcer  les  créanciers  à accepter  des  terres  en 
payement , il  ne  s’ensuit  pas  que  les  rentiers 
de  fétat , classe  très-particulièrement  infor- 
tunée et  digne  de  protection , ne  puissent 
pas  être  auîorisés  à payer  leurs  dettes  avec 
des  rentes  sur  l’état,  créances  nationales. 

Passons  à d’autres  erreurs:  la  commission 
avoue  page  i3  et  14  de  son  rapport,  » que 
3>  le  numéraire  est  d’une  rareté  excessive 
y>  dans  la  circulation  , mais  cela  ne  veut  pas 
» dire  (selon  elle)  qu’il  y ait  dans  l’espè©e  au- 
» tant  de  disette  La  révolution  française  a 
» occasionné  une  fabrication  de  monnoie 
>>  bien  au-dessus  de  celle  des  tems  ordinaires, 
> Peut-être  nous  saurons  un  jour  tout  ç§ 


" (9) 

a qui  a été  frappé  un  jour  . . . . . s’il  est  vrai 
» que  la  révolution  a fait  exporter  une  grande 
» quantité  de  numéraire  , il  est  vrai  aussi 
» qu’il  en  est  beaucoup  resté  et  beaucoup 
v plus  qu’on  ne  pense.  » 

La  commission  présente  la  cberté  des 
denrées  comme  prouvant  que  le  numéraire 
n’a  pas  diminué  en  quantité  aatant  qu’on 
le  croit  communément  ; elle  finit  par  annon- 
cer que  le  numéraire  est  disséminé  et  en- 
foui, que  chacun  serre  précieusement  ce 
qu’il  a de  superflu  , d’oii  elle  conclud  que 
n’y  ayant  pas  disette  réelle  de  numéraire, 
il  n’est  pas  nécessaire  d’admettre  les  rentes 
sur  l’état  en  payement  des  dettes. 

Nous  trouvons,  dans  cette  partie  du  rap- 
port, beaucoup  d’assertions  sur  le  défaut  de 
circulation  du  numéraire  , sur  sa  prétendue 
abondance  , mais  aucune  preuve  , aucune 
démonstration  de  ces  assertions. 

Les  registres,  les  états  de  la  trésorerie, 
des  atteliers  monétaires  sont  et  doivent  être 
ouverts  aux  membres  de  la  commission  , ainsi 
son  rapport  auroit  dû  présenter  plus  que  de 
simples  assertions  , que  de  vaines  incerti- 
tudes [peut-être  un  jour  nous  saurons  tout 
c/ui  a été  frappé \ etc.  ) 


C 10  > 

Brs  raisons  d’état  pouvoient  commander 
la  discrétion  sur  l’énorme  quantité  de  nn- 
méiaire  on  de  lingots  d’or  et  d’argent , que 
les  transactions  , les  besoins  politiques  ont 
fait  sortir  de  France»,  mais  il  existe,  à cet 
egard  une  notoriété  qui  ne  peut  pas  être 
détruite  par  de  simples  raisonnemens  mais 
par  des  preuves  contraires. 

Les  particuliers  qui  ne  doivent  pa-s  être, 
qui  ne  sont  pas  initiés  dans  les  secrets  du 
gouvernement  , savent  cependant  que  les 
émigrés  ont  emporté  des  sommes  considéra- 
Blés,  que  pendant  long-tems  les  atteïiers  moné- 
taires ont  été  condamnés  à l’inaciion  : ils  savent 
qu’une  grande  quantité  de  numéraire  a été 
convertie  en  lingots  dans  le  lems  de  la  ter- 
reur, qu'une  plus  grande  quantité  a été  en^ 
fouie  à la  même  époque  , et  a été  perdue  pour 
ïa  société,  les  propriétaires  a}^ant  emporté 
leur  secret  dans  la  tombe,  (i) 

( ï ) Dans  le  teins  de  la  terreur  il  éxistoit  une  loi 
révère  contre  ceux  qui  enfouissaient  leur  argent  z 
le  désir  de  se  ménager  des  ressources  , de  soustraire- 
gon  argent  aux  rois  révolutionnaires  a été  plus  puis->- 
faut  que  la  loi , mais  aussi  ceux  qui  cachoient  leur 
©r  s.  craignant  également  ou  d’être  volés  ou,  d’êti;© 
4é'i;®ueés  , nav  oient  point  de  con&detffe» 


r 


C II  ) 

Personne  n'ignore  qu’avant  que  nos  ar- 
mées levassent  des  contributions  sur  le  pays 
ennemi,  il  falloit  les  y solder  en  numéraire; 
que  la  seule  partie  des  subsistances  a forcé  le 
gouvernement  à faire  passer  chez  'l’étranger 

des  sommes  énormes,  soit  en  espèces,  soit 
en  lingots. 

Et  malgré  cette  notoriété  , Ion  dira  : que 
le  numéraire  n'a  pas  diminué  en  quantité , 
autant  qu  on  le  croit  communément . Cette 
proposition  peut  être  vraie  , mais  pour  éclai- 
1er  le  conseil  , il  falloit  poser  les  bornes  de 
cette  croyance  commune , 

Doit-elle  porter  la  diminution  du  numé- 
raiie  a moitié*  aux  trois  quarts,  aux  4 cin- 
quièmes? Voilà  la  question  qu’il  falloit  ré- 
soudre, encore  falloit-il  que  cette  solution 
établit  que  réellement  il  n’y  a pas  rareté  * ce 
qui  est  impossible. 

La  cherté  des  denrées  de  première  néces- 
site , prouve  * non  pas  l’abondance  du  numé- 
raire * mais  que  l’infortuné  consommateur  est 
enrièremenr  dans  la  dépendance  du  cultivateur, 
du  marchand*  démoralisés  par  le  régime  des 
assignats  , et  habitues  a ne  plus  mettre  de 
bornes  à leurs  bénéfices. 

Mais  la  stagnation  du  commerce*  poiir tout 
©e  qui  11  est  pas  objet  de  première  nécessité* 


Conséquen- 
es  de  cette 
sette» 
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prouve,  incontestablement,  la  rareté  de  l’es- 
pèce. 

Le  numéraire  est  disséminé,  cela  est  vrai  : 
mais  , par  cela  même  qu’il  est  disséminé  dans 
les  campagnes , qu’il  y abonde , dans  les  mains 
seules  du  cultivateur,  qu’il  y est  concentré 
dans  celles  des  nouveaux  riches,  U a fui  des 
mains  du  rentier , à qui  il  ne  reste  plus  que 
le  désespoir  , si  la  justice  nationale  ne  vient 
à son  secours. 

Le  numéraire  ne  circule  pas  : nous  croyons 
au  contraire  que  jamais  il  n’a  plus  circulé  , 
et  plus  les  besoins  sont  grands , plus  l'usure  est 
forte,  (i)  parconséquent  plus  celui  qui  pos- 
sède la  moindre  somme  la  fait  circuler  , plus 
il  fatigue  son  argent  pour  en  retirer  un  plus 
gros  intérêt. 

S'il  est  de*  notoriété  publique,  comme  nous 
l’avons  établi , que  la  disêtte  du  numéraire 
est  réelle,  que  tout  ce  qui  n’est  pas  entre  les 
mains  des  petits  cultivateurs  est  en  circulation, 
que  cette  circulation  n’arrive  pas  jusqu’aux 
rentiers,  l’abondance  de  ce  numéraire  n’est 
qu’une  supposition  gratuite  de  la  commission, 
cette  supposition  est  une  erreur  en  finance  j 
nous  démontrerons  bientôt  que  la  circulation 
des  inscriptions  est  le  véritable  remède  à cette 
disette. 


( I ) Sur  les  progrès  de  l’usure  et  la  rareté  du 
numéraire  éide  page  4.  des  rentiers  de  hétat. 


( i3  ) 

La  commission  ne  nie  point  îe  principe  que 
les  plus  anciens,  que  les  plus  sacrés  des  enga- 
gemens  de  Tétât  sont  ceux  qu  il  a contractes 
envers  les  rentiers.  ( troisième  aphorisme.) 

Un©  autre  vérité  non  contestée  et  non 
moins  incontestable,  qui  peut  être  regardée 
comme  une  conséquence  de  la  première^ , 
c’est  que  lorsque  Té  rat  ne  peut  payer  ses  cré- 
anciers il  leur  doit  protection  spéciale,  ( cin- 
quième aphorisme,  ) 

Eh  bien!  cette  protection  qu’ils  réel  a meut , 
consiste  à être  autorisés  à payer  comme  l'é- 
tat les  paye  , cette  demande  est  conforme 
aux  premiers  principes  du  bon  sens  et  de 
Téquité. 

Mais  ce  qui  étant  avantageux  aux  rentiers 
le  serait  encore  plus  a 1 état , ce  serait  de- 
tendre  aux  capitaux  cette  facilité. 

En  effet  « puisqu’il  est  démontré  que  îe  nu-  Clrcul 
méraire  est  très-rare;  puisqu’il  est  constant  des  msci 
que  cette  rareté  est  d’autant  plus  fâcheuse  , P 
quelle  succède  immédiatement  à une  abpn-numéra 
dance  factice  ( celle  du  papier-monnoie  ) quiuti}eau 

a multiplié  considérablement  les  opérations , 

les  conventions  de  tous  genres,  il  est  de  ta 
sagesse  du  législateur  de  trouver  un  moyen 
de  suppléer  à cette  rareté , de  diviser  la  dette 
consolidée  ; ainsi  on  doublera  les  moyens 
d’acquitter  les  obligations,  ainsi  Ton  asso- 
ciera un  plus  grand  nombre  de  citoyens  au 
maintien  du  crédit  national. 

Déjà  nous  avons  prouvé  que  la  commission  Elle 
s’étoit  trompée  quand  «die  a dit  ; » il  est  mconv 
» impossible  d'ordonner  V admission  en  ~ 

> payement  des  inscriptions  sur  le  grand^ 


r 
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ï v/r/emenl  7/7/  16  PIUS  Srand  bouIe' 

que  sur  ce  ’ P î SSer,1°n  n’éloit  f°»dée 
alors  üop  U1  • a*  Commissioa  prétendoit , 
fictif»  q c,.î  1."-Mrlptl.0ns  étoient  immeubles 
d’hypoth4»eP  d"affeclatIO«  spéciale 

r.T,'  î~  H-  * 

bubles.  obstacle  levé  • fin  g d 5 °or.c  premier 

-drculaSofl.  ’ C °n  pCUt  Jes  à la 

^po//çTst/7eZrem  élre  faîteS  ÜU * 
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perdes  être  UH  obstacle ju  P““10B  ne,  doK  Pas 
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public  , le  rétablissement  de  l'ordre , tout 
ce  qui  y en  un  mot  y peut  ramener  la  pros- 
périté, doit  décider  Les  législateurs  à s,c 
prononcèr  hautement  en  faveur  des  rentiers, 
à les  faire  payer  , du  moins  à les  protéger* 
à prévenir  leur  ruine  totale. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolu lion* 
et  actuellement  encore  , les  rentiers  de  l ctaï 
sont  les  principales  victimes  de  la  détresse 
des  finances  , il  est  terns  qn  enfin  ils  soient 
soulagés  ; le  fardeau  de  cette  détresse  pesant 
üusqu’ici^zir  trois  cent  mille  citoyens  seii~ 
lemeyt  deviendra  plus  léger  lorsqu’il  sera 
réparti  sur  nn  million  et  même  siurde.ua: 
millions  d'individus. 

Les  inscriptions  ainsi  livrées  à la  circti» 
latiôn  , même  forcée  , entre  les  débiteurs  et 


leurs  créanciers,  ne  seront  pas,  a propre- 
ment parler  , un  nouveau  papier- mon  noie  „ 
puisque  déjà  elles  existent  , qu’elles  sont  eu 
circulation  volontaire  , et  qu  il  ne  s agit  (] us 
de  rendre  forcée  , sauf  quelques  modifica- 
tions, cette  circulation  déjà  existante. 

Ce  plan  a l’avantage  particulier  de 
tenter  un  mode  prompt  d’amortissement  dedette  aQ 
dette  nationale  , si  les  législateurs  vouloientjjdie. 
assigner  des  fonds  particuliers  sur  les  impôts 
dnduecis  pour  ie  payement  des  arrérages  de 
rentes,  admettre  les  capitaux  et  bons  d’ar- 
rérages d inscriptions  en  payement,  jusqu’à 
concurrence,  d’une  portion  quelconque  , de 
«toute  espèce  d’imposition  ei  dette  envers  la 
république,  en  un  mot  leur  donner  le  plus 
«de  .débauchés  possibles. 
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RÉSUMÉ. 

î°.  La  détresse  du  rentier  de  1 état,  effet 
direct  des  malheurs  publics > doit  être  secou- 
rue par  l’état. 

2°,  Tous  les  citoyens , sans  distinction  * 
sont  reeilement  co-obligés,  pour  une  portion 
quelconque  au  payement  des  rentes  dues 
par  la  république. 

3°.  Tous  les  citoyens  non-rentiers  de  l’état 
étant  parties  intégrantes  de  ce  même  état 
comme  les  rentiers , doivent  alléger  la  dé- 
tresse de  ceux-ci  : 

4°.  L acquit  de  cette  co-obligation  » cet 
allégement  resulteroient  du  partage  des  ins- 
criptions, opéré  par  le  plan  proposé. 

• -Là  rarete  du  numéraire  rend  utile  et 
meme  necessaire  , cette  circulation  forcée. 

^ 6°.  Cette  circulation  forcée  des  inscriptions 
n’augmente  pas  la  dette  publique , seulement 
elle  modifie  sa  nature. 

7°.  Assigner  un  fojfds  spécial  au  service 
des  arrérages  des  rentes,  admettre  les  capi- 
taux et  arrerages,  pour  une  portion  quel- 
conque en  payement  d’imposition  et  autres 
dettes  envers  1 état , est  le  plus  sûr  moyen, 
et  de  relever  le  crédit  national,  et  d’amortir, 
enfin  , la  dette  publique. 


OLLIYIER, 

Homme  de  loi . 
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